
CHAPITRE 19

Loi modifiant la Loi du contrôle du revenu

[Sanctionnée le 29 mars 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du contrôle du revenu (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 73) est modi-
fiée en y ajoutant, après l'article 39, la
section et les articles suivants:

"SECTION IIIa

"DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

" 3 9 a . Dans la présente section, l'ex-
pression

a) "loi de revenu" désigne, en outre
de la présente loi, toute loi imposant des
honoraires, droits, taxes ou autres impôts
et dont l'administration est confiée au
trésorier de la province;

b) "droits" comprend les honoraires,
prix ou coût de licences ou permis, taxes
et autres impôts prévus par une loi de
revenu;

c) "personne", en outre de son sens
ordinaire, comprend une société ou, selon
le cas, une corporation.

"39b. Tout officier du revenu dûment
autorisé à cette fin par le contrôleur du
revenu de la province peut, à toute heure
convenable, entrer dans l'établissement
d'une personne tenue de rendre des comp-
tes au trésorier de la province en vertu
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d'une loi de revenu, en examiner les livres
et documents et établir le montant des
droits dus par cette personne.

Quiconque entrave un officier du revenu
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont
conférés par le présent article commet une
infraction et est passible d'une amende de
cinquante dollars à cinq cents dollars et
des frais et, à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
d'un mois à trois mois.

Cette sanction est encourue pour chaque
jour que dure l'infraction.

"39c . Lorsqu'une personne a omis de
percevoir des droits exigibles en vertu d'u-
ne loi de revenu, le trésorier de la province
peut, au moyen des indices des opérations
de cette personne, des circonstances et de
tous renseignements qu'il a obtenus, éta-
blir le montant des droits qui auraient dû
être perçus et émettre un certificat à cet
effet, lequel fait preuve du montant des
droits que cette personne aurait dû perce-
voir, à moins qu'elle n'établisse, par une
preuve positive dont le fardeau lui incom-
be, le montant exact des droits qu'elle
devait percevoir suivant la loi.

S'il s'agit d'une personne qui, ayant
perçu des droits, a négligé de tenir les
livres et de garder les pièces nécessaires
pour permettre au contrôleur du revenu
de la province ou à tout officier du revenu
de faire une vérification complète des
droits perçus ou qu'elle aurait dû perce-
voir, ou qui refuse ou est incapable de
fournir les livres, pièces et renseignements
que le contrôleur ou l'officier du revenu
requiert pour établir avec certitude le
montant des droits dus à la province, le
trésorier de la province détermine le mon-
tant de ces droits et émet un certificat à
cet effet. Ce certificat fait preuve du
montant des droits que cette personne doit
remettre, à moins qu'elle n'établisse, par
une preuve positive dont le fardeau lui
incombe, le montant exact des droits
qu'elle devait remettre suivant la loi.

"39d . Toute personne qui ne fait pas,
dans le temps prescrit, remise des droits
qu'elle a perçus ou qu'elle devait percevoir
en vertu d'une loi de revenu doit payer,
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"39f. Les peines prévues par une loi
de revenu et les règlements adoptés sous
son empire sont imposées sur poursuite
sommaire suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec (chapitre 29).

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à telle poursuite lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus ou à l'emprisonnement sans option
d'amende, ou à ces deux peines à la fois.

Les actions en recouvrement des droits
exigibles en vertu d'une loi de revenu et
des intérêts sont intentées devant la Cour
supérieure ou la Cour de magistrat, sui-
vant leur compétence respective.

"39g. L'exercice d'un recours quelcon-
que contre une personne ne porte pas at-
teinte au droit d'exercer contre la même
personne tout autre recours, civil ou pénal,
découlant d'une loi de revenu. Toute-
fois, lorsqu'une personne a été condamnée
à l'amende prévue à l'article 39e, aucune
autre poursuite ne peut lui être intentée
pour le recouvrement des droits inclus
dans cette amende.

"39h . Les poursuites et actions, péna-
les ou civiles, intentées en vertu d'une loi
de revenu le sont, nonobstant toute dispo-
sition inconciliable avec la présente, au
nom du contrôleur du revenu de la pro-
vince.
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sur les arriérés, un intérêt de cinq pour
cent l'an à compter de l'expiration du
délai fixé pour la remise de ces droits.

"39e . Toute personne qui refuse ou
néglige de payer au trésorier de la pro-
vince, après mise en demeure, les droits
qu'elle a perçus ou qu'elle était tenue de
percevoir pour la couronne, en vertu d'une
loi de revenu ou des règlements faits sous
l'autorité d'une telle loi, commet une in-
fraction et est passible, en outre des frais,
d'une amende égale au double du montant
des droits qu'elle a perçus ou qu'elle était
tenue de percevoir et, à défaut de paie-
ment de cette amende et des frais, d'un
imprisonnement d'un mois à trois mois.
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" 3 9 i . Dans toute poursuite, civile ou
pénale, intentée en vertu d'une loi de
revenu, tout original, copie ou extrait
d'un livre, document ou pièce quelconque
faisant partie des archives du départe-
ment du trésor et certifié par le trésorier
ou le contrôleur du revenu de la province
fait preuve prima facie de son contenu
et de la qualité du signataire, à moins
que la fausseté n'en soit établie.

" 3 9 j . Toute personne tenue de perce-
voir des droits en vertu d'une loi de revenu
est passible des peines édictées pour in-
fraction à cette loi, même si elle a été
commise par une personne à son em-
ploi ou sous son contrôle et s'il ne peut
être établi que celle-ci agissait sous la
direction de la personne tenue de percevoir
ces droits. La preuve que l'infraction a
été commise par une personne à l'emploi
ou sous le contrôle de celle qui est pour-
suivie est une preuve concluante que cette
infraction a été commise avec l'assenti-
ment de cette dernière.

"39k . Les poursuites pénales prévues
par toute loi de revenu se prescrivent par
cinq ans à compter de la date de la com-
mission de l'infraction."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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